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D�couverte dÕun nouveau-n�
sans vie

Un nouveau-né sans vie de sexe féminin a été découvert,
mercredi dernier, dissimulé dans un sachet en plastique et
déposé à quelques encablures de la 3e Sûreté urbaine, près de
l’OPOW de Blida.

A côté du corps sans vie du nourrisson, se trouvait une
couverture tachée de sang, ce qui laisse supposer que le nou-
veau-né a été abandonné sur les lieux juste après sa naissan-
ce. Ce sont des citoyens qui ont alerté les services de sécuri-
té de cette découverte macabre.

M. B.

TLEMCEN
LÕespoir rena�t � Mansourah
Cette grande banlieue ouest de la ville de Tlemcen semble

sortir d’une grande léthargie. Depuis le découpage administra-
tif qui a érigé Mansourah en commune, cette localité est deve-
nue au fil des années un vrai dépotoir.

Dans les années 1990, on avait même poussé l’outrecui-
dance jusqu’à créer une nouvelle ville du type Tlemcen II, et il
faut le dire, Mansourah se prêtait à cette mutation pour désen-
gorger la vieille ville.

Dans les années 1980, il était encore possible aux visiteurs
d’admirer les grands espaces champêtres, les grands vergers
et surtout l’enceinte mérinide et le fameux minaret qui a résis-
té à plus de 7 siècles d’histoire. A cette époque, il suffisait de
pas plus d’un quart d’heure aux citadins pour retrouver un peu
de calme et de sérénité sous l’ombre des oliviers de
Mansourah. Aujourd’hui, les défenseurs de la nature ne font
que constater le désastre. Cependant, l’espoir est de nouveau
permis car depuis quelque temps, la commune de Mansourah
est en train de faire peau neuve et les habitants sont quelque
peu surpris en constatant par exemple la nette amélioration du
réseau routier.

Il faut dire que pendant des années, nul ne s’était intéres-
sé à ces infrastructures délaissées. Du côté du campus uni-
versitaire et des cités avoisinantes, une large campagne d’as-
sainissement a été entreprise : routes et trottoirs nettoyés, éli-
mination de dépotoirs sauvages et rétablissement de l’éclaira-
ge public. Certes, il reste beaucoup à faire pour redonner
confiance aux citoyens mais il faut que ces derniers soient
aussi impliqués dans la gestion de la cité. Pour cela, l’APC de
Mansourah  doit appliquer une politique de quartier pour sen-
sibiliser tout le monde. Il est vrai que cette commune ne dis-
pose pas de beaucoup de ressources à l’heure actuelle mais
de grandes potentialités existent ; le tourisme et les activités
culturelles peuvent sortir Mansourah de l’anonymat. L’initiative
prise par l’exécutif communal de Mansourah est encoura-
geante pour l’avenir et l’apport de l’université Aboubakr-
Belkaïd est souhaitable pour diversifier les activités culturelles
scientifiques au niveau de cette commune.

Pour ce qui est d’autres activités sportives, Mansourah a
toujours eu le privilège d’abriter des tournois internationaux de
tennis, d’autant plus qu’elle dispose des meilleures courts de
la région. On aimerait bien voir revivre ce fameux spectacle
«sons et lumières de Mansourah» et la fête des cerises.
N’oublions pas qu’à une certaine époque, on fêtait l’arrivée du
printemps à Mansourah. Reste un petit point sombre, le
manque de civisme des citoyens notamment de la cité des 400
logements et des autres cités de Bouhanek.

Pour cela, il faudrait non seulement une grande campagne
de sensibilisation et certaines mesures coercitives car des
industriels payent leurs impôts à Tlemcen et utilisent
Mansourah comme dépotoir. En ce qui concerne l’environne-
ment, il faut parer au plus pressé, et le reboisement reste une
priorité. Cette localité peut retrouver le sourire après tant d’an-
nées de laisser-aller et de gabegie.

Faïza B.

MOSTAGANEM
295 kg de viande avari�e 

saisis
Pour préserver la santé du consommateur notamment à

l’orée de la saison estivale 2008, une campagne préventive a
dû être lancée dernièrement par les services de la répression
des fraudes de la DCP. En tout, plus de 295 kg dont 224 kg de
viande blanche et près d’une centaine de kilogrammes de
viande rouge hachée congelée ont été saisis.

Ce sont les boucheries et magasins d’alimentation généra-
le qui ont été le plus ciblés, et c’est ainsi qu’une quinzaine de
locaux ont dû être frappés d’une sanction administrative, à
savoir leur fermeture, et ce, en plus des avertissements infli-
gés aux commerçants indélicats. Par ailleurs, de la crème gla-
cée et autres produits dérivés du lait en poudre ont été saisis.

D’autres produits comme le yaourt et les fromages dont la
date de péremption est largement dépassée s’écoulent le plus
normalement du monde sur le marché et cela demeure à
Mostaganem un sacré casse-tête pour les contrôleurs de la
DCP. Des aliments suspects ont fait, en outre, l’objet de prélè-
vement d’échantillons afin de parer à toute éventuelle intoxi-
cation alimentaire.

Notons que l’année dernière, les services de la DCP ont
enregistré d’importantes transactions commerciales illicites
dont l’équivalence marchande frise les 135 000 000 DA.

Sid-Ahmed Hadjar

Le combat des citoyens du
village Tinri, situé au nord de la
commune d’El-Adjiba, 35 km
au sud-est de Bouira, dure
depuis plus de 20 ans. Un villa-
ge de près de 500 âmes qui a
résisté aux affres du terrorisme
et qui se bat pour son désen-
clavement.

Selon Karim, un jeune du village,
depuis le début des années 1980, les villa-
geois luttent pour arracher l’aménagement
de la piste qui passe par le village et qui
rejoint le CW98 du côté de la commune de
M’chedallah. Pour ce faire, cette piste
nécessitait un pont au niveau de l’oued
Assif Assemadh. En 1993, les villageois
avaient entrepris un travail de volontariat
en payant de leur propre poche les travaux
de la niveleuse qui avait ouvert cette piste
en la rendant carrossable.

Au total, les travaux avaient coûté
44 millions de centimes payés grâce aux
cotisations des villageois.
«Malheureusement, ironise Karim, cette
piste n’a pas résisté aux aléas de la natu-
re, puisque moins de trois ans plus tard les
pluies et l’érosion ont en eu raison.»

Depuis, les villageois ne ratent aucune
occasion pour rappeler aux autorités ce
besoin pressant d’aménagement d’une
route du côté est, c’est-à-dire du côté de
M’chedallah. Au début 2000, l’APC d’El-
Adjiba avait opté pour l’aménagement
d’une autre piste qui relie le village Tinri à
celui de Semmache sur 12 km. Or, d’après

note interlocuteur, cette route n’arrange
pas les villageois de Tinri car trop longue et
trop sinueuse. De plus, celle qui devra
relier le village au CW98 est plus rapide et
plus courte avec seulement 6 km. 

Signalons que la question de cette
route a été évoquée par plusieurs élus de
l’APW lors de la dernière session. Le DTP
avait expliqué que l’aménagement des
pistes et les réalisations des chemins vici-
naux sont du ressort des APC. Or, pour le
cas de cette route que les villageois récla-
ment depuis longtemps, l’enveloppe finan-
cière nécessaire dépasse de loin les capa-
cités de l’APC d’El-Adjiba. 

Un projet de réalisation de cette route
en PSD avec la participation de trois com-
munes concernées, à savoir El-Adjiba,
Saharidj et M’chedallah, avait été proposé
mais cela demandait une requalification de
cette route afin de pouvoir bénéficier d’une

enveloppe conséquente.  Ainsi, il faudra
d’abord que les APC, chacune en ce qui la
concerne, prennent le tronçon existant sur
son territoire en main pour que, une fois
réalisés et classés comme chemins vici-
naux les trois tronçons regroupés seraient
proposés par la DTP pour être classés en
chemins de wilaya et pouvoir, ainsi, bénéfi-
cier d’une enveloppe financière importante,
surtout que sur tout le trajet, il y aurait au
moins deux ponts à réaliser. Mais ce qu’il
faut surtout retenir, c’est que, avec la futu-
re autoroute et l’échangeur qui sera réalisé
justement à El-Adjiba, cette route qui
passe par Tinri sera très fréquentée par
tous les usagers de la RN30 qui viendront
depuis Tizi-Ouzou pour rejoindre l’autorou-
te Est-Ouest. C’est dire combien l’investis-
sement dans cette route est bénéfique
pour l’Etat.

Y. Y.

BOUIRA

Des villageois luttent d�sesp�r�ment 
pour leur d�senclavement

Le comportement dictatorial,
méprisant et hargneux du direc-
teur de l’administration et des
finances et surtout des irrégula-
rités dans la gestion des
bourses, en particulier, sont à
l’origine du mouvement de pro-
testation des stagiaires qui
réclament son départ, seul
moyen de redresser la situation
de l’établissement et de don-
ner ses droit à chacun. Les
griefs, confirmés par de nom-
breux stagiaires, sont multiples
et de différents ordres, à com-
mencer par les retenues dras-
tiques sur les bourses — jamais
un stagiaire n’a touché sa bour-
se trimestrielle de 2 700 DA
complète, on perçoit entre 800
et 1 200 DA maximum, affirment
nos interlocuteurs parmi les-
quels certains n’ont rien perçu
depuis 9 mois tout en ayant
fourni toutes les pièces néces-
saires, contrairement aux affir-
mations du DAF justifiant ce
retard par l’absence de comptes
CCP. 

Les P et T refusent le man-
datement postal pour cause
d’insécurité, l’agence postale du
secteur ayant été ciblée par les
terroristes à plusieurs reprises,
indique-t-il. Quant aux retenues
opérées sur les bourses des
stagiaires, elles seraient dues à
la participation mensuelle de
400 DA aux frais de restaura-
tion, d’une part, et aux
absences, d’autre part, chose
réglementaire selon le DAF, et

tout à fait inverse, selon les sta-
giaires citant la pratique en
cours dans les  autres établis-
sements du secteur. Où va l’ar-
gent des bourses non perçues
et celui des nombreux sta-
giaires radiés à l’issue de plu-
sieurs mois de séjour au sein de
l’établissement ? Pourquoi les
dossiers des bourses ne sont
acceptés qu’en fin de semestre
? Le DAF reconnaît aux sta-
giaires le droit de revendiquer
leurs droits mais rejette catégo-
riquement l’accusation de
détournement. «Il n’est pas per-
mis d’attenter à l’intégrité mora-
le des gestionnaires», proteste-
t-il, ajoutant, que l’établisse-
ment est une institution étatique
soumise à des règles de ges-
tion et à un contrôle subsé-
quent. 

«Nous disposons d’une
autonomie de gestion, gérons
tout à notre niveau et les dos-
siers sont traités dès leur
dépôt.» Pourquoi coupe-t-on le
chauffage et l’eau chaude en
hiver ? «Cela est dû au manque
d’eau, nous sommes alimentés
une fois par semaine et la
bâche d’eau est insuffisante»,
réplique le DAF.

L’institut est un ancien
CFPA, sa reconversion en insti-
tut n’a pas été accompagnée
des moyens matériels et
humains appropriés. «Jusqu’à
la fin 2007, nous avons fonc-
tionné avec 50% de l’encadre-
ment normal», souligne-t-il.

Pourquoi oblige-t-on les
internes à quitter l’établisse-
ment tous les mercredis après-
midi ? «A cause de la régle-
mentation, seuls les hors wilaya
sont autorisés à demeurer sur
place», indique encore le DAF.
Ça n’aurait donc rien à voir avec
les visées économiques aux
fins de détournement des pro-
duits de consommation ou des
sommes équivalentes aux
dépens des stagiaires, comme
le laissent entendre ces der-
niers. La qualité volontairement
médiocre de la restauration, jus-
qu’à ces derniers temps, signa-
lée par les stagiaires, serait liée
à la somme dérisoire de 50 DA
par personne et par jour allouée
dans le budget à ce chapitre,
soutient encore notre interlocu-
teur. L’absence de serrures et
vachettes sur les portes des
chambres, des sanitaires et des
vestiaires est le fait des sta-
giaires, la réglementation exige
que toute dégradation soit
imputée au concerné, indique
encore le DAF qui a fini, après
avoir invoqué le manque d’ex-
périence et l’absence du direc-
teur, par s’ouvrir à la discussion
et avoir réponse à tout.

Il y a pourtant des réponses
insuffisantes pour expliquer
nombre de reproches qui lui
sont adressés et des questions
restées dans l’ombre. 

Un manque d’hygiène tant
dans les chambres surchar-
gées, 6 à 8 stagiaires par
chambre chez les garçons,
beaucoup plus chez les filles,
qui ne bénéficieraient de l’inter-
nat, paraît-il, que grâce à la
faveur de la direction, et tout ce
qui se fait dans l’établissement
est considéré comme un privi-
lège et sert de moyen de chan-
tage entre les mains du DAF qui
contraindrait ainsi beaucoup de

monde à la soumission aveugle,
affirment les protestataires. Le
manque d’hygiène peut être
constaté également au niveau
des cuisines, du réfectoire et
des étages où les traces d’es-
prit de sel utilisé au début de la
semaine, après le passage
d’une commission de wilaya,
sont visibles témoignant de la
crasse sévissant dans les lieux
auparavant.

L’absence d’infirmerie ou
d’une ambulance au sein d’un
établissement isolé, en pleine
campagne,  l’absence d’activi-
tés culturelles et sportives
faute d’espaces et d’équipe-
ments nécessaires, le foyer qui
n’a de foyer que le nom, la
bibliothèque, que nous n’avons
pas visitée et où il n’y aurait pas
d’ouvrages correspondant aux
matières enseignées dans l’éta-
blissement, selon les stagiaires,
ne sont pas des faits à verser
au chapitre de la bonne gestion. 

Le directeur actuel, récem-
ment installé, n’a aucune res-
ponsabilité dans cette situation,
selon les stagiaires, il compati-
rait même avec le sort peu
enviable qui leur est réservé. Le
DAF qui tiendrait les cordons de
la bourse refuserait toute
dépense, d’ordre pédagogique
ou autre, qui lui déplaît d’après
toujours les plaignants. En rai-
son du retard d’affectation bud-
gétaire, à ce jour, pour l’exerci-
ce en cours, comme l’indique le
DAF, admettant, pourtant, dis-
poser de moyens financiers suf-
fisants ? Comme mot de la
fin, redoutant des provocations
et la manipulation en guise de
représailles, les protestataires
sollicitent l’attention des autori-
tés de la wilaya pour mettre un
terme à toutes les anomalies
évoquées.

B. T.

TIZI-OUZOU

Que se passe-t-il � lÕInstitut de formation
professionnelle de Djebila ?

L’avenir de l’Institut de formation profession-
nelle de Djebila et de ses 400 stagiaires serait
l’enjeu du mouvement de grève illimitée déclen-
ché le 5 mai, selon les garçons et filles que nous
avons entendus sur place suite à une saisine,
par déclaration écrite et verbale, d’une déléga-
tion de stagiaires.

ALGER
Vandalisme au parc de lÕHorloge florale 

� lÕavenue Pasteur
L’aiguille géante de l’horloge du jardin baptisé de son nom Horloge flo-

rale, situé entre l’avenue Pasteur et la rue Docteur-Saâdane, s’est encore
volatilisée. 

Remise en marche à plusieurs reprises par la commune d’Alger-Centre,
cette horloge florale, unique en son genre, n’a jamais connu plus de 6 mois
de «répit». Si l’horloge s’arrête à chaque fois, les vandales en revanche
poursuivent inlassablement leur besogne de destruction !

Sabrinal


